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1 Introduction

Qui s’interroge sur les mutations éventuelles ou désirables de l’agriculture du bassin de la Seine ne peut faire  
l’économie d’une réflexion plus vaste, prenant en compte les débouchés de l’agriculture séquanaise d’une 
part, et les modalités d’approvisionnement des villes du bassin d’autre part. En effet, que l’on examine la  
situation présente ou la situation à venir, force est de constater que les secteurs de l’approvisionnement et de 
la consommation alimentaires non seulement connaissent eux aussi des transformations (tendancielles ou 
marginales), mais devront être réformés si les modalités de production agricoles le sont. Le point de vue  
séculaire  qui  a  consisté  à  dissocier  production,  approvisionnement  et  consommation  est  ainsi  remis  en 
question, au profit d’une prise en compte du système constitué par ces trois fonctions jugées indissociables,  
système parcouru par des flux de biomasse végétale et animale, et organisé (ou plutôt animé) par des acteurs  
très variés dans leur statut comme dans leur échelle d’intervention. Analyser le rôle respectif de ces acteurs,  
les  relations  qu’ils  entretiennent  (ou  pas),  ainsi  que  les  conditions  politiques,  sociales  et  techniques  de 
l’approvisionnement  alimentaire  apparaît  dès  lors  comme essentiel  à  la  compréhension  du  système,  en 
complément  de  la  caractérisation  des  flux  de  matières  et  de  substances  qu’il  met  en  jeu :  cette  double 
approche est l’objet de l’écologie territoriale (Barles, 2011).

Le présent rapport s’inscrit dans cette perspective et présente le travail de thèse engagé par Sabine Bognon  
autour  des  nouvelles  proximités  alimentaires,  analysées  du  point  de  vue  des  sciences  sociales  et  de 
l’aménagement  et  au  prisme  de  l’écologie  territoriale.  Ces  nouvelles  proximités  se  démarquent  de  
l’approvisionnement  dé-territorialisé  dominant ;  elles  se  développent  dans  différentes  conditions  et  à 
l’instigation d’acteurs variés ; elles répondent à des enjeux eux aussi variables. Leur analyse peut contribuer 
à terme à envisager les conditions d’une transition du système alimentaire vers la re-térritorialisation et ad 
minima à mieux comprendre les frémissements actuels qu’il subit.

2 Problématique

2.1 Un référentiel analytique

L'alimentation  des  citadins  comme  toute  autre  activité  liée  au  maintien  du  système-ville,  nécessite  le  
concours de territoires tiers, épars et rarement identifiés dans le détail. Des travaux portant sur l'empreinte  
territoriale et  environnementale des villes s'attachent  à démontrer  les conséquences spatiotemporelles du 
fonctionnement de la ville (Billen  et  al.,  2009,  Barles  et  al. 2011,  Barles 2005,  Chatzimpiros 2011 par 
exemple). Ces études sont quantitatives et depuis peu, la dimension qualitative du métabolisme prend de plus  
en plus d'ampleur dans les travaux d'écologie territoriale. Suivant cette tendance, notre travail s'inscrit dans  
une  perspective  qualitative  d'analyse  des  modalités  d'expression  du  métabolisme,  en  particulier  du  flux 
alimentaire entrant.

L'analyse du système alimentaire et de ses récents changements peut conduire à sa spatialisation voire à sa 
territorialisation. La territorialisation du métabolisme s'opère à travers la notion d'hinterland. Littéralement 
"l'arrière-pays", l'hinterland était utilisé pour désigner l'aire de chalandise d'un port. Redéfini par Eugène Van  
Cleef,  un  géographe  américain,  il  désigne  dorénavant  un  territoire  "adjacent  à  un  centre  économique  
(incluant ses éventuels pôles satellites), à l'intérieur duquel les activités économiques […] sont polarisées par  
ce centre" (Van Cleef, 1941, p. 308). L'hinterland, vu sous l'angle du métabolisme urbain et dans nos sociétés  
mondialisées,  implique  des  territoires  non  contigus,  ce  qu'avait  déjà  sous-entendu  Van  Cleef  dans  sa  
définition de 1941 d'ailleurs. Il est aujourd'hui planétaire et résulte de la gouvernance du flux alimentaire  
amont, nous y reviendrons ultérieurement.
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2.2 Emprunts aux théories de la proximité

Depuis le début des années 1990, les sciences humaines et sociales, accompagnant la tendance sociétale,  
redonnent un essor à la question de la proximité, dans divers domaines. Dans ce contexte, une équipe d'une  
vingtaine de chercheurs de l'INRA (surtout des économistes) tente de montrer la valeur de la variable spatiale  
dans les théories économiques tout en expliquant la nature des effets de proximité.

Tout ce passe comme si les relations entre acteurs étaient atopiques, les problèmes, jeux et enjeux découlant 
(en économie) de questions liées aux coûts, l'espace se réduisant alors aux aspects de distances et de rareté 
(Pecqueur,  &  Zimmermann,  2004).  Or  les  relations  entre  acteurs,  qu'elles  soient  économiques  ou  non 
d'ailleurs, sont évidemment spatialisées. De même qu'avec l'écologie territoriale sur laquelle nous fondons 
notre approche, il semble inconsidéré et peu pertinent de déconnecter des acteurs de territoires et de terrain  
(urbain, socio-économique, politique…) de l'espace sur lequel ils interviennent.

La proximité est une notion qui permet de préciser l'orientation du travail que nous entendons mener. Il s'agit 
en particulier pour nous d'adapter la posture scientifique de l’école de la proximité à un contexte où la  
proximité est utilisée comme un argument levier par les acteurs qui veulent proposer des alternatives au  
système alimentaire dominant.

L'objectif est de montrer alors de quelle manière les systèmes alimentaires émergeants s'approprient la notion 
de proximité, les pouvoirs et ambitions qu'elle leur confère dans un contexte sociétal où l'introduction de  
l'impératif  de  durabilité  justifie  l'action  tant  publique  que  privée.  Il  s'agit  par  là  de  jauger  le  bilan 
avantage/coût  (environnemental,  monétaire,  social)  de  la  proximité  en  tant  que  valeur  instigatrice  de 
changement au sein du système alimentaire dominant. Le rapport au local et son appropriation par les acteurs  
du système alimentaire, en tant qu'objet d'étude de la proximité, peuvent être "porteur[s] de développement et  
de dynamisme, mais également facteur de blocage ou de défiance" (Gilly J. P., Torre A., 2000, p. 11). Les  
exemples que étudions permettent de se prononcer dans un sens ou dans l'autre pour l'évolution soutenable  
du système alimentaire. L'avènement de la variable locale dans les problématiques alimentaires urbaines  
permet d’ores et déjà de remettre en question la destruction progressive des relations de proximité par une  
mondialisation aveuglément globale.

3 Contexte et cadrage spatio-temporel

3.1 Cœur de métropole : Paris et sa Première Couronne (PPC)

Nous définissons le  cœur  de métropole  comme une ville-centre  et  une couronne urbaine contiguë mais 
distincte de l'aire métropolitaine. Le cœur est le centre le plus dense et le plus actif de la métropole, il est à  
l'origine de la polarisation territoriale exercée par la métropole toute entière. Enfin, nous considérons que ce  
cœur est un territoire qui catalyse et exacerbe des tendances sociétales sans doute moins perceptibles ou  
avérées ailleurs à l'échelle nationale.

Le cœur de la métropole parisienne est constitué de Paris et de sa première couronne départementale. D'un  
point de vue territorial,  rappelons que jusqu'en 1967, il  s'agit  (à peu de choses près) d'un seul et même 
département, la Seine et qu'encore aujourd'hui une certaine unité territoriale demeure (notamment au sein  
d'institutions comme le Conseil Interdépartemental de Gestion). Paris et sa Première Couronne concentrent 
les  deux tiers  de la  population francilienne et  sa  densité  moyenne est  cinq fois  supérieure  à la  densité  
moyenne de la région. Le territoire polarise la région Île-de-France (et l'aire urbaine de Paris). C'est une lieu  
d'articulation d'échelles : Paris est une municipalité et département, la Première Couronne est appelée à jouer  
un rôle central dans la région métropolitaine profilée par les aménageurs, et en tant que territoire capital  
français, le cœur de métropole porte des institutions et engage des acteurs dont la portée est nationale et  
internationale.

3.2 Coévolution de l'hinterland et de la gouvernance des flux alimentaires

Une analyse comparée de l'histoire de l'hinterland parisien et de celle de la gouvernance du flux alimentaire,  
montre une coévolution étroitement liée. Nous en retraçons ici les grandes lignes à traits grossiers.

3.2.1  Avant 1945

Avant 1945, l'hinterland est essentiellement régional (bassin de la Seine) et national puisque tous le territoire  
concourt à l'approvisionnement alimentaire parisien (par exemple Abad, 2002 et Chatzimpiros, 2011, Bille & 
al. 2011). En effet, Paris est entouré d'une ceinture productive et constitue un nœud de transport (rail, route,  
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eau). La gouvernance du flux est centralisée par l'Etat : ainsi l'approvisionnement alimentaire structure les  
échanges ville/campagne ainsi  que les paysages  ruraux proches  de Paris  (bassin de la  Seine).  Quelques 
occurrences  internationales  sont  notables,  depuis  la  constitution des  empires  coloniaux,  et  des  échanges  
commerciaux entre ceux-ci. Dans Paris, l'approvisionnement est centralisé aux Halles : producteurs, forains 
et marchands par correspondance se retrouvent en un lieu, contrôlé par les pouvoirs publics (prix et qualité  
de la marchandise) (Clément, 1999). Ce point de rebond entre la production et la consommation constitue 
l'intermédiaire quasi unique pour la majorité des denrées distribuées aux Parisiens (une vision littéraire de 
l'approvisionnement alimentaire de Paris : Zola E., 1873).

3.2.2 Le XXe siècle contemporain

Le XXe siècle contemporain est marqué par l'abandon de l'hinterland que certains qualifient de "naturel", que 
nous  pourrions  qualifier  d’hinterland  de  proximité,  au  profit  d'un  hinterland  globalisé.  Il  s'opère  un 
découplage entre le potentiel d'exportation de l'hinterland dit naturel et la croissance des besoins alimentaires  
de Paris selon les modalités suivantes (Figure 1). L'urbanisation s'intensifie en Île-de-France, principalement 
guidée par l'exode rural corrélé avec la domination par le tertiaire de l'activité économique métropolitaine. Le 
mitage  périurbain  conduit  à  la  destruction  de  la  majorité  des  activités  de  subsistance.  En parallèle,  les 
avancées  techniques  et  technologiques  sont  mises  à  profit  par  le  monde  agricole  et  cela  conduit  à 
l'augmentation générale des rendements ainsi qu'à l'agro industrialisation délocalisée dans des pays où la 
main d'œuvre est meilleur marché.

Figure 1 : Découplage : de l’hinterland de proximité à l’hinterland global.

La gouvernance du flux est dorénavant prise en main par la sphère économique privée (et mondialisée),  
réduisant ad minima la régulation du marché par l'Etat (contrôle qualité, taxes, droit de regard sur les prix et  
les  cours…).  L'après-guerre  et  la  décolonisation  occupent  intensément  les  pouvoirs  publics  autour  des  
questions de reconstruction. Ceux-ci sont donc progressivement dépossédés de la prérogative alimentaire et  
le modèle américain de l'agroindustrie et de la grande distribution brigue l'hégémonie sur la gouvernance 
alimentaire.  L'approvisionnement  est  "deterritorialisé"  car  les  citadins,  et  les  Parisiens  en  particulier,  
s'affranchissent  des  contraintes  de  saisonnalités  jusqu'alors  imposées  par  l'hinterland national  et  on  voit  
apparaître une démocratisation des produits exotiques jusqu'alors réservés à l'élite et aux grandes occasions.  
Nourrir  la  métropole  capitale  est  donc  l'affaire  d'entreprises  internationales,  régies  par  une  logique 
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indépendante des spécificités des territoires qu'ils approvisionnent. L'exemple le plus probant est celui des  
Halles de Paris. Après avoir été déplacées en périphéries (les tueries à La Villette, puis la totalité à Rungis)  
pour des raisons de densification urbaine, d'accès, de salubrité… les composantes du marché de gros parisien 
perdent  de  leur  rôle  d'intermédiaires  privilégiés  entre  producteurs  et  consommateurs  (Chemla,  1994).  
Rattrapé par le business model à l'américaine mis en œuvre par les centrales d'achat de la grande distribution, 
et après une sérieuse dégradation d'activité, le Marché d'Intérêt National de Rungis tente, depuis le début des  
années  1980  de  concourir  dans  les  mêmes  catégories  que  ces  centrales  d'achat,  offrant  des  facilités  
logistiques,  s'internationalisant  tant  par  ses  fournisseurs  que  par  ses  acheteurs,  participant  à 
l'approvisionnement  de  la  grande  distribution  en  ce  qui  concerne  des  produits  spécifiques  (Bernard  de 
Raymond, 2007)…

3.2.3 Evolutions récentes

La grande distribution domine aujourd'hui le système alimentaire, y dictant ses logiques et constituant le 
média par lequel transitent les valeurs et les volumes alimentaires les plus importants. Ce secteur d'activité  
est multinational et international, tant du point de vue des provenances et destinations des flux qu'il génère  
que de celui de sa gouvernance. Néanmoins, ce modèle désormais classique est en perte de vitesse depuis  
2008  et  tend  à  être  concurrencé  par  des  composantes  innovantes  qui  émergent  au  sein  du  système  
alimentaire.

Cette déstabilisation du système alimentaire en place est principalement imputable à la conscientisation des 
masses  consommatrices  qui  remettent  en  question  (via  des  institutions,  en  collectifs  civils  ou 
individuellement)  la  déterritorialisation  et  éventuellement  la  globalisation  de  l'hinterland.  Cette 
conscientisation peut-être assimilée aux répercussions de la crise de confiance engendrée lors de scandales 
sanitaires au tournant du 21ème siècle (Deléage, 1996), et aussi en réaction à la mondialisation (Ascher, 2005) 
et  à  la  vulgarisation  des  principes  de  développement  durable  (construire  un  monde  viable,  vivable  et  
équitable ; penser global agir local…). Ce changement d'attitude de la part des consommateurs, jusqu'alors  
habitués  à  succomber  aux besoins  que  leur  soufflaient  la  grande  distribution  et  ses  outils  de  publicité,  
revendique dès lors un certain contrôle de l'alimentation, et en particulier de sa provenance.

Deux solutions tendancielles semblent dès lors s'imposer. Soit le modèle dominant s'adapte, soit d'autres 
sous-systèmes parallèles  prennent  le  relais  pour  gouverner  cette  partie du flux alimentaire dont  certains  
revendiquent le contrôle.

Il  faut  noter  d'abord les innovations  endogènes au modèle  de la grande distribution.  Elle-même semble  
vouloir conquérir de nouvelles niches de consommation, ciblant particulièrement les urbains des cœurs de 
métropoles  puisqu'il  semble  qu'une  partie  de  ceux-ci  est  hautement  sensible  à  la  "durabilité"  de  son  
alimentation. D'un point de vue formel, la multiplication des convenience stores et autres city markets en est 
la  preuve.  Ces  magasins  (par  exemple,  Carrefour  City,  Daily  Monop')  proposent  une  large  gamme de 
produits consommables dans l'heure et de produits de dépannage (petite épicerie, produits frais...), sur des  
plages horaires d'ouverture étendues (Vandercammen et Jospin-Pernet, 2010). Proliférant aujourd'hui dans 
les centres urbains ils sont le signe d'un succès de (la) proximité. Même si les produits vendus n'y sont pas  
particulièrement issus de la proximité géographique, ce sont les formats de vente auxquels ils s'identifient qui 
justifient l'idée d'un voisinage productif effectif ou rêvé. Autre innovation possible, touchant au fond de la 
politique  d'approvisionnement  du  système  dominant,  la  commercialisation  de  produits  répondant  aux 
revendications des clients consommateurs. Cette hypothèse sera explorée par l'une des études de cas (cf. plus 
bas).

Alternatifs  à  ce  système alimentaire,  hors  du  modèle  dominant,  émergent  ce  que certains  nomment  les  
SAAA, pour systèmes agroalimentaires alternatifs (Deverre et Lamine, 2010) ou d'autres les SYAL, pour  
système agroalimentaire localisés (Muchnik et al., 2008). Il s'agit d' "initiatives comportant des allégations 
de "nouveaux" liens entre production et consommation, ou entre producteurs et consommateurs, en rupture 
avec le système "dominant"." (Deverre et Lamine, 2010, p. 58) Nous souscrivons à cette définition bien que  
volontairement large pour pouvoir englober une large palette d'initiatives. Un cas que nous étudions relève 
du cadre de ces SAAA. Nous pensons appliquer le cadre d'analyse de l'écologie territoriale aux SAAA pour  
savoir dans quelle mesure ils en relèvent, s'il permettraient d'accomplir les objectifs d'un politique orientée  
en ce sens et jusqu’à quel  point il  est  important  de les considérer pour avoir  une vision prospective du  
système alimentaire qui approvisionne les métropoles.

Peu à peu des acteurs jusqu'alors évincés des espaces de la gouvernance alimentaire se réapproprient la  
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question, en particulier sur des territoires urbains (cf. thèse en cours de Pauline Marty sur la réappropriation  
de la question alimentaire à Brive-la-Gaillarde). Est-ce pour autant constater le retour d'une réelle réflexion  
bottom-up?...

Quoi qu'il en soit, le système alimentaire change avec l'avènement de nouvelles composantes en son sein qui 
font de plus en plus cas de l'ingérence de la durabilité dans toutes les sphères de la société. Les acteurs du  
système alimentaire francilien que nous avons rencontrés notent en effet que 2011 marque un tournant de la  
conscientisation qui conduit à la focalisation sur les relations entre la ville et l'alimentation des citadins.  
Notre travail prend désormais tout son sens et quelques uns de nos objectifs sont dorénavant : observer voire 
accompagner la réflexion technique et appliquée, afin de comprendre et de pouvoir expliquer les initiatives et  
les dispositifs d'actions menant à la construction de nouvelles proximités alimentaires.

4 Méthodologie de travail et ressources mobilisées

4.1 Orientations bibliographiques

Le matériau bibliographique qui fonde la réflexion est volontairement hétéroclite et pluridisciplinaire. Un des  
objectifs de cette thèse, et plus largement de l'approche par l'écologie territoriale, est le décloisonnement des 
approches disciplinaires, d’autant plus que l'aménagement est un champ qui, bien qu'il s'en défende reste  
dominé par des logiques sectorielles. L'objectif des premières lectures était de balayer les points de vue et de  
réunir un corpus thématique assez large et transversal pour englober la diversité des approches abordant de  
près ou de loin l'aménagement urbain et l'alimentation. Les auteurs qui étayent notre réflexion sont donc 
issus de champs et de disciplines très divers : des sciences naturelles (écologie, biogéochimie), à l’ingénierie  
urbaine  et  à  la  sociologie  (consommation,  résistance…)  en  passant  par  la  géographie  (économique, 
alimentation…), l'histoire et même l'économie (cf. bibliographie à la fin du rapport).

4.2 Approche méthodologique

La méthodologie empruntée pour mener à bien ce travail de thèse est relativement classique et relève des 
sciences de l'homme et de la société. De manière générale, nous l'avons déjà évoqué, le principe directeur est 
l'analyse  qualitative  car  il  s'agit  plus  d'apprécier  et  d'appréhender  que  de  décrire  quantitativement  les 
systèmes alimentaires émergents. Concrètement, il s'agit principalement d'entretiens semi-directifs que nous 
guidons par le biais d'une grille d'analyse (Figure 2) a priori, élaborée avec la bibliographie initiale.

Figure 2. Grille d'analyse

Nous avons choisi de passer trois expériences concrètes au crible de cette grille de lecture afin d'expliciter  
différents types d'organisation d'acteurs sur un territoire pour conduire à un système alimentaire dans lequel  
la notion de proximité est prépondérante, ou du moins très importante.
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Ces  cas  donneront  à  voir  les  modalités  de  la  gouvernance  alimentaire  en  lien  avec  les  territoires  
d'approvisionnement. Il s'agit de démontrer dans quelle mesure les acteurs en réseau et les moyens dont ils se  
dotent, initient et organisent une mise en pratique la proximité. Ces études doivent permettre de dégager des 
tendances sociétales et territoriales émergentes.

4.3 Ciblage des études de cas

4.3.1 Typologie générale des initiatives émergentes

Une typologie exhaustive des initiatives permettant de penser qu'un glissement se fait progressivement du 
système dominant à des sous-systèmes émergents ou en regain d'intérêt est en cours d'élaboration. Il s'agit de 
démontrer sans équivoque la place de chacun de ces types d'initiatives au sein de la nébuleuse alimentaire 
qui permet aux citadins de s'approvisionner de manière alternative.

4.3.2 Trois cas plus précisément étudiés

Les trois cas que nous nous proposons d'étudier relèvent de domaines différents afin de mieux cerner les  
variations d'actions et éventuellement en dégager des déterminants communs (Figure 3).

Figure 3. Situation des études de cas dans le triptyque classique des composantes de  
développement durable.

Une structure de maraîchage associatif basée en Val-de-Marne nous permettra d'observer l'organisation d'une 
production en cœur de métropole, ayant des canaux de vente originaux. En effet, Planète Lilas, située à  
Vitry-sur-Seine, semble un cas intéressant du fait  du regard économique et environnemental porté par le 
collectif sur ses actions. Les interactions entre acteurs au sein d'un territoire sont catalyseurs de proximités.  
S'inscrivent-elles dans une approche d'écologie territoriale ?

Les marchés urbains de la Ville de Paris constituent une deuxième entrée sur le terrain de la proximité. Très 
nombreux et souvent cités en exemple sur le plan international (pour leur variété et leur maintien malgré 
l'évolution  du  système  alimentaire  urbain),  ils  semblent  attirer  une  part  importante  de  la  population  
parisienne et  sont  l'exutoire d'une grande partie  des produits  vendus sur le  marché d'intérêt  national  de  
Rungis. Depuis 2006, la municipalité prend acte de la disparition des producteurs de proximité parmi les  
candidats et sur les étals des marchés. Des efforts politiques sont menés pour contrer le délaissement des  
producteurs et favoriser leur retour, au profit de Parisiens mieux nourris et plus en contact avec le contenu de 
leur assiette. L'objectif de l'analyse de ce cas est de savoir dans quelle mesure la Ville de Paris s'inscrit dans 
une démarche d'écologie territoriale fondée sur l'idée de proximité.

L'analyse de la politique d'une enseigne de grande distribution s'impose quand on réfléchit aux mécanismes 
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d'adaptations  de  ces  incontournables  du  système alimentaire  dominant.  Monoprix  est  une  enseigne  très  
présente en cœur de métropole qui adopte un "verdissement" de son image depuis les deux dernières années,  
qu'il nous semble intéressant de rapprocher d'une forme d'adaptation aux évolutions sociétales. La stratégie  
affichée  et  qui  semble  se  développer  consiste  en  l'éducation  interne  du  personnel  aux  prérogatives 
commerciales  du  développement  durable,  le  rapprochement  de  l'enseigne  et  des  producteurs  qui 
l'approvisionnent (notamment géographiquement),  ainsi qu'un l'affichage pédagogique à destination de la 
clientèle, essentiellement urbaine. L'acteur dominant la gouvernance alimentaire urbaine prend acte de la 
volonté  de  changement  des  institutions  et  des  consommateurs  en  tentant  de  s'adapter  à  de  nouvelles 
exigences. Le travail effectué par Monoprix est-il significatif et opérant à l'heure d'évaluer cette politique  
affichée comme relevant d'une démarche d'écologie territoriale?

L'étude  de  ces  trois  situations  nous  permettra  de  voir  dans  quelle  mesure  les  principes  de  l'écologie 
territoriale sont appliqués par le biais de la proximité. Il s'agit de repérer les tendances lourdes et les signaux 
faibles (selon les termes de C. Emelianoff, géographe française) qui, au sein de la société en action, montrent  
un éventuel changement de système alimentaire initié au cœur des métropoles.

5 Premiers résultats : la proximité sur les marchés parisiens

5.1 Contexte de l'enquête

L'enquête s'est déroulée durant trois mois et demi. Elle a notamment consisté en une campagne d'entretiens  
semi-directifs auprès de :

- Amandine Bonneau, chef du bureau des marchés de quartiers à la direction économique de la Ville de 
Paris, les 22 septembre 2010 et 20 mai 2011 ;

- Lise Dano, responsable de la division écodéveloppement de l'agence d'écologie urbaine de la Ville de Paris,  
le 8 juillet 2011 ;

- Stan, employé de la société Cordonniers frères chargée par la Ville de la gestion de 17 sites de tenue de  
marchés, le 27 octobre 2011 ;

- Didier Lenoble, producteur maraîcher en Val-de-Marne, responsable de stand pour 4 tenues hebdomadaires 
de marchés, le 7 octobre 2011 ;

- Yoann Roger, producteur de fromages de chèvre en Indre-et-Loire, responsable de stand pour 7 tenues  
hebdomadaires de marchés, le 8 octobre 2011.

Nous  avons  complété  cette  approche  qualitative  par  un  questionnaire  distribué  à  tous  les  producteurs 
exposant sur les marchés de Paris.  Près de 80% d'entre eux ont répondu. Il  s'agissait  d'avoir une vision  
panoptique de leur situation professionnelle, tant pour leur activité de production que pour leur activité de  
distribution.

Moins  méthodiquement,  nous avons par  ailleurs  eu l'occasion d'aborder,  des  consommateurs  et  d'autres  
vendeurs des marchés. Les conclusions de cette enquête sont aussi alimentées par des connaissances acquises 
dans  le  cadre  d'autres  travaux,  notamment  la  synthèse  de  l'enquête  sur  la  provenance  des  produits  
alimentaires, réalisée dans le cadre du projet CONFLUENT en 2010.

5.2 Cadrage spatio-temporel

La densité d'implantation des marchés est  plus importante en milieu urbain (IAURIF, 2000).  En Île-de-
France, Paris (Figure 4) et sa première couronne départementale ont un maillage très dense. Dans Paris, les  
arrondissements ont chacun plusieurs marchés donc au moins un marché quotidien (sauf les lundis).

De manière générale, les achats de passage (opportunité) sont plus fréquents que les achats de proximité  
(habitude).  Les  marchés  parisiens  ont  une  dimension  internationale.  D'une  part,  leur  renommée  a  des  
retombées mondiales. Un des gestionnaires de marché a développé son activité aux Etats-Unis :

« By bringing the French Market to the United States, Bensidoun USA brings the sense of community 
found in the markets of  France,  providing community residents with a place to gather, socialize and 
purchase quality goods at reasonable prices. » [Référence du 18 janvier 2012] : http://www.bensidoun-
usa.com/cities01.html

De même que la Ville inspire des collectivités internationales :
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« Nous les contacts qu'on a eu, c'est  plus avec les pays du nord ou des pays d'Asie.  Donc le Japon, 
l'Irlande, l'Angleterre... ou… c'est des Hollandais qu'on a reçu… qui eux n'ont pas gardé cette tradition. 
[…] donc globalement ce sont plutôt des élus,  accompagnés forcément de personnes administratives, 
mais c'est surtout des élus qui se déplacent, parce qu'avant tout la volonté elle est politique. Les politiques  
souhaitent recréer des marchés donc ils viennent prendre contact, voir comment ça se passe. Souvent c'est 
à l'occasion d'une visite sur Paris […] on leur explique comment nous on fonctionne, avec ce qui marche,  
ce qui marche pas, les difficultés qu'on a. […] On discute aussi de points techniques : ils sont toujours 
intéressés de savoir comment est-ce qu'on les gère. […] Voilà, c'est aussi toutes les questions pratiques,  
une fois qu'on a décidé de créer le marché : comment est-ce que ça fonctionne, combien ça coute et  
qu'est-ce qu'il faut qu'on mette en place ? » Amandine Bonneau, mai 2011.

Enfin, la dimension internationale s'exprime par le fait que la plupart des denrées vendues proviennent de 
Rungis, Marché d'Intérêt National de polarisation et de rayonnement internationaux. 

Figure 4. Carte de localisation des marchés parisiens.
Réalisation : S. Bognon, août 2011.

5.3 Une volonté de changement

L'actuel maire de Paris est élu en 2001 notamment grâce à une coalition que le Parti Socialiste dont il fait  
partie a formée avec Les Verts. Cette alliance qui préside à la légitimité de Bertrand Delanoë, marque dès le  
début  du mandat,  un attachement des élus à mener une politique plus "verte" que celle qui  était  menée  
jusqu'alors.  En janvier 2003, le règlement des marchés découverts alimentaires est refondé par un arrêté 
municipal (1er janvier). L'article 3 de celui-ci stipule dorénavant que "l'effectif de chaque marché comporte  
au moins 10% de producteurs de fruits légumes ou fleurs […] dans la limite des postulants inscrits". Cette 
volonté d'imposer un quota de producteurs (de même qu'il est imposé en même temps un quota minimum de 
commerçants en produits bio) est une traduction du verdissement politique de la Ville. L'objectif visé est de  
procurer une offre alimentaire plus "durable" aux Parisiens qui n'ont pas la chance des Banlieusards : "[Les 
Parisiens ne peuvent pas s'alimenter de manière satisfaisante] contrairement aux personnes qui vivent en  
grande banlieue qui elles peuvent directement aller s'approvisionner à la ferme", ainsi que le souligne A.  
Bonneau. La présence de producteurs est un gage de proximité et donc a priori de durabilité. D'un point de  
vue environnemental, des transports de longue distance seraient ainsi évités, de même que l'agriculture de 
proximité garantirait la traçabilité d'un produit évidemment de qualité. D'un point de vue socio-économique, 
la Ville appliquerait la formule aujourd'hui consacrée de "penser global et agir local". Elle attend de cette  
politique des retombées économiques régionales positives, le maintien d'un savoir-faire de proximité et de  
relations entre citadins et agriculteurs. La dimension de cet acte est selon nous, essentiellement sociale : il  
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faut procurer aux Parisiens une alimentation de qualité pour favoriser une consommation plus verte et la 
"durabilité" des territoires de proximités.

5.4 Un dispositif d’action

5.4.1 Présentation

Le  système  d'acteur  gouvernant  la  tenue  des  marchés  parisiens  est  relativement  simple  (Figure  5).  
L'instrument principal de cette politique est le règlement des marchés découverts alimentaires et le quota 
minimum des 10% de producteurs par marché, nous venons de le voir. 

« Donc je pense qu'on s'est fixé un objectif qui nous semblait, à l'époque, assez raisonnable, parce que ça 
ne paraît pas énorme… et à l'époque on s'est dit 10%, bon on veut pas mettre non plus la barre trop haute  
pour pas se fixer des objectifs qu'on ne peut pas atteindre. » Amandine Bonneau, septembre 2010.

Figure 5. Marchés de Paris : les acteurs.

La  proximité  représente  à  la  fois  qualité  et  "durabilité"  (qualificatifs  qui  reviennent  souvent  dans  les 
entretiens avec A. Bonneau).  Pourtant,  selon les points de vue,  ces objectifs sont inatteignables ou déjà 
parfois atteints.

« Après, la difficulté qu'on a c'est que même si c'est un objectif, on n'arrive pas à le remplir, faut être  
clair. On a un objectif de 10%, il est pas du tout atteint… j'ai pas le pourcentage en tête mais la difficulté  
c'est ce que je vous disais,  c'est que l'offre [est très]  inférieure à la demande.  » Amandine Bonneau, 
septembre 2010.

« En général on tourne à 5%. Après oui, c'est vrai que les producteurs c'est pas évident. Des fois, ils 
préfèrent les marchés mais il y en a qui préfèrent revendre à Rungis. Des producteurs, il n'y en a plus  
comme il y en avait avant. Les jeunes ils veulent plus faire dans l'agriculture. Avant on avait plus de 
producteurs oui c'est sûr ! […] Dès qu'il y a des producteurs, et qu'on a de la place, on met un producteur. 
Mais voilà ! Après c'est… comme on a des marchés plus ou moins grands, quand on a des marchés avec  
une dizaine de commerçants j'en mets un, ça fait les 10% ! Les 10% c'est sur la quantité de marchands 
qu'il y a. Par exemple ici [marché Crimée], vous avez 60 commerçants, vous en mettez 6 maximum ! […] 
Donc les 10% en fait, si on calcule, on arrive quasi à 9% en moyenne sur l'année. Comme en général, sur  
un marché comme Bastille on a 4 producteurs d'huitres, 5 producteurs de fruits et légumes, ça fait 10%.  » 
Stan, gestionnaire, octobre 2011.

En pratique et sur ce point, le règlement est appliqué lors de la commission des marchés. Un commerçant  
(qu'il  soit  producteur  ou  non,  d'ailleurs)  doit  constituer  un  dossier  de  candidature,  examiné  par  cette 
commission, composée de représentants des gestionnaires en concession, de la Ville et des commerçants déjà  
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établis. La priorité est donnée aux producteurs (et vendeurs de produits certifiés bio), sur les marchés les 
moins fréquentés. En dernier lieu, la Ville retient ou non la candidature.

5.4.2 Observations et interprétations

La figure 6 montre que les producteurs sont principalement situés aux marchés des quartiers touristiques (sud  
et ouest) et gentrifiés (grand est parisien), "où la clientèle habituée a un plus fort pouvoir d'achat", ainsi que 
l'indique  notre  interlocuteur  gestionnaire.  Celui-ci  indique d'ailleurs  que  c'est  plus  du  fait  du choix des 
producteurs, puisqu'ils indiquent une préférence de localisation lors de leur candidature. Ce sont les marchés  
où l'offre commerciale est déjà avenante et la proximité (consommateur/distributeur) est la plus prégnante. 

Figure 6. Carte de localisation des producteurs sur les marchés parisiens. Données : Ville de Paris.  
Réalisation : S. Bognon, novembre 2011.

En ce qui concerne la proximité géographique de la provenance des denrées vendues par les producteurs, la  
figure  7 montre  que celle-ci  est  toute  relative.  La majorité  (3/5)  des  produits  vient  d'Île-de-France,  qui  
constitue la limite du "local" telle qu'appréciée par la Ville de Paris. Le restant des producteurs vient de 
régions plutôt limitrophes, mais certains viennent de plus loin.

Le rôle incitatif que revendique la Ville avec le règlement des marchés est à relativiser. La raison évoquée  
par les producteurs répondant au questionnaire pour laquelle ils vendent au marché est majoritairement liée à 
la reprise d'une activité déjà existante (pour 63% d'entre eux). Seuls 4% des répondants indiquent qu'ils se 
sont établis au marché suite aux sollicitations de la mairie. Ce rôle incitatif est d'autant plus nuancé si l'on  
observe la chronologie d'installation des producteurs ayant répondu au questionnaire (Figure 8). En effet, il  
semble  que  l'avènement  du  nouveau  règlement  des  marchés  ait  seulement  contribué  à  faire  remonter 
sensiblement le nombre d'installations, en chute depuis les années 1990. Bien plus important a été le choc de 
la fermeture des Halles centrales de Paris et leur transfert vers Rungis.
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Figure 7. Provenance des producteurs des marchés parisiens. Données : résultats de  
l'enquête. Réalisation : S. Bognon, novembre 2011.

Figure 8. Date d'installation des producteurs sur les marchés parisiens. Données :  
Ville de Paris et résultats de l'enquête questionnaire.

5.4.3 Evaluation et suivi des résultats

Trois facteurs peuvent expliquer la réussite de la politique menée par la Ville. D'une part, là où ils sont  
présents, les producteurs sont plébiscités. D'autre, ils jouissent de la reconnaissance de leur spécificité, et  
parfois  même d'une  certaine  notoriété.  Ils  sont  appréciés  des  consommateurs,  notamment  du  fait  de  la 
proximité dont ils proviennent.

« Les gens viennent, ils goûtent, ça leur plait… » Yoann Roger, juin 2011.

« Mais il faut avouer un petit peu que le consommateur a tendance à s'intéresser plus à la consommation  
locale.  […]  Après  j'ai  eu  les  réflexions  d'un  client  "moi  à  la  limite  je  m'en  fous  que  vous  soyez 
producteur, mais moi, ce qui m'intéresse c'est de manger un légume qui vient pas de loin… il y a pas eu 
de…". Bon après chacun a ses idées sur l'environnement, sur tout… mais il y en a qui disent "celui-là il y  
pas eu de consommation de gasoil pour le transport…", après il y en a d'autres parce que le produit est  
plus frais… bon, je pense que c'est surtout parce que le produit est frais. » Didier Lenoble, août 2011.
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« Et puis ça plait, le fait d'avoir un producteur, ça plait à la clientèle parisienne. Voilà, pour eux ça vient 
directement de la terre, donc… c'est comme la nouvelle mode biologique. » Stan, gestionnaire, octobre 
2011.

Il en va de même des gestionnaires de marché, qui savent apprécier la qualité de leur travail.

« Et puis je sais pas, vous pouvez faire le tour… les producteurs sont pas installés pareil que les autres. Ils  
ont leur bâche derrière, leur étal rangé… » Stan, gestionnaire, octobre 2011.

Enfin,  les  producteurs  eux-mêmes  sont  plutôt  satisfaits  de  leur  sort  puisqu'au  questionnaire,  11%  des 
répondants indiquent ne pas voir d'inconvénient à la vente aux Parisiens sur les marchés. Plus spontanément,  
trois avantages du métier sont unanimement soulignés (Figure 9). Là encore, la relation à la clientèle semble  
primordiale, de même que la rentabilité de l'activité.

Figure 9. Avantages de l'activité foraine évoqués par les producteurs. Données :  
Enquête questionnaire.

A l'inverse trois freins majeurs sont identifiés. Un premier obstacle réussite de la politique de quota observée  
par la Ville réside en ce qu'elle n'a pas de lien effectif avec les commerçants, et en particulier les producteurs.  
L'enquête que nous avons réalisée au su et avec l'appui statistique des services municipaux compétents n'a  
jamais semblé intéresser quiconque. Pourtant, un certain nombre d'inconvénients à l'activité foraine ont été  
pointés par les répondants au questionnaire (Figure 10). 

Figure 10. Inconvénients de l'activité foraine évoqués par les producteurs. Données :  
Enquête questionnaire.

Si ce type de travail d'audit simple était mis en place par la Ville, via les gestionnaires par exemple, il serait  
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plus  facile  de  trouver  les  leviers  pour  augmenter  la  part  des  producteurs  commerçant  au  marché.  Les  
problèmes d'accès au centre ville (intitulés "trafic" dans la figure 10) ne sont pas du ressort de la Ville seule.  
Celle-ci est aussi exclue des problématiques de météo et de contraintes familiales. Néanmoins, il devrait être  
possible d'améliorer les conditions de logistiques (déchargement, étalage, stationnement…) des commerçants  
et d'alléger le coût de l'activité pour les producteurs.

Autre obstacle majeur au succès de la politique de quota de la Ville,  un très paradoxal conflit  entre les  
objectifs de la municipalité et les réalités du terrain en termes de type de production. Traditionnellement, les  
fruits et légumes sont la "locomotive" des marchés, ainsi que l'indique A. Bonneau. Cela se vérifie auprès  
des  producteurs :  les plus  nombreux sont  les maraichers et  les  fructiculteurs (Figure 11)  et  de manière  
générale, les producteurs présents cultivent en majorité des produits végétaux (Figure 12).

Figure 11. Répartition des types de denrées vendues. Figure 12. Typologie de mise en culture
Données : Enquête questionnaire.

Or, comme en témoignent les propos d'A. Bonneau et de Stan reportés ci-dessous, la politique générale est de 
ne pas faire dominer les fruits et légumes au sein des marchés.

« … on a énormément de fruits et légumes sur les marchés parisiens. Beaucoup de revendeurs en fait de 
fruits et légumes, et donc la Ville souhaite limiter l'implantation de fruits et légumes pour avoir une  
diversité commerciale plus importante. Alors ça veut pas dire qu'il y a plus aucun fruits et légumes qui  
rentrent sur le marché. Les marchés où il y a beaucoup de fruits et légumes, quand un fruits et légumes  
part, on va pas faire rentrer un fruits et légumes, parce qu'on va préférer faire rentrer un boucher, un  
crémier, un charcutier ou un boulanger par exemple… Parce qu'on a des marchés comme les marchés du 
nord de Paris où on a 70% du marché avec du fruits et légumes. Les marchés qui fonctionnent pas bien où 
on a quelques fruits et légumes, on va quand même continuer à en faire rentrer. […] […] on s'aperçoit  
qu'il y a pleins de métiers qui disparaissent : les poissonniers, les bouchers, il y en a quand même aussi de  
moins en moins dans les rues. Donc l'équilibre il existe plus. Donc on essaye de faire en sorte que le  
marché offre des produits qu'on va trouver moins facilement en commerce sédentaire. » A. Bonneau, mai 
2011.

« On privilégie tout ce qui est dur à trouver, tout ce qui est boucherie, fromagerie, tout ce qu'il n'y a pas  
sur les marchés, tout ce qui manque. Parce que fruits et légumes, voilà… vous avez quand même 85% de 
fruits et légumes, donc en rajouter, c'est pas notre travail. Notre travail c'est, quand il y en a un qui s'en va  
c'est de trouver autre chose… fleuriste par exemple. » Stan, gestionnaire, octobre 2011.

Les raisons évoquées sont les mêmes, bien que les chiffres et les solutions de remplacement varient entre les  
deux interlocuteurs. Il reste tout de même ce paradoxe flagrant : comment souhaiter plus de producteurs sans 
accepter  plus  de  fruits  et  légumes  puisque  ces  denrées  sont  prépondérantes  parmi  les  productions  de  
proximité et de fait sur les marchés ? D'autant que le règlement des marchés lui-même indique que "l'effectif  
de chaque marché comporte au moins 10% de producteurs de fruits, légumes ou fleurs […]". Le serpent se 
mord la queue puisque le règlement encourage ce que les services tentent de décourager !
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Enfin,  dernier  obstacle  à  la  réalisation  du  projet  municipal  de  proximité  alimentaire,  le  secteur  
particulièrement concurrentiel dans lequel se trouvent les marchés, en tant qu'exutoire des productions de  
proximité (Figure 13). Parmi les producteurs que nous avons interrogés seuls 56% ne produisent que pour  
Paris et 40% n'ont pour que les marchés comme canal de distribution. Ainsi, plus de la moitié d'entre eux  
distribuent leur production via d'autres moyens, au premier rang desquels viennent d'autres marchés (proches 
de l'exploitation ou en proche banlieue parisienne). Bien que les restaurateurs soient assez mal vus par les  
producteurs ("les restaurateurs c'est les plus mauvais clients. Quand il y a un client qui arrive et qui me dit "je 
suis restaurateur", on le met à la porte!", rapportait D. Lenoble), ils réceptionnent une bonne partie de la 
production  des  agriculteurs  qui  vendent  sur  les  marchés  parisiens,  de  même que  les  commerçants  (des 
épiceries fines et  commerces  spécialisés mais peu d'enseignes de grande distribution sont  citées  par les 
répondants).

Figure 13. Canaux de distribution choisis par les producteurs.
Données : Enquête questionnaire.

Ce que ne montre pas la figure ci-dessus, c'est la concurrence ressentie comme forte par les services de la  
Ville.

« … le développement de tous ces systèmes de distribution à proximité : les paniers AMAP et les ventes  
de paniers dans les gares aussi (les partenariats qui ont été passés avec la SNCF). Ca c'est vraiment des  
choses très récentes, […] ça a vraiment impacté de manière assez récente l'intérêt des producteurs pour  
les marchés parisiens. […] et on a aussi maintenant le créneau de la restauration collective, qui n'est pas à  
négliger. C'est-à-dire que chaque collectivité a envie d'offrir dans le cadre de la restauration collective  
scolaire, souvent, des produits de qualité. On est de plus en plus sur ce créneau là dans la société. Donc  
c'est à la fois développer le bio et aussi développer des partenariats avec des agriculteurs locaux pour  
offrir  dans  la  restauration  collective,  des  produits  de  proximité.  Voilà,  donc  ça  aussi  c'est  quelque 
chose… » A. Bonneau, mai 2011.

Les AMAP, vente directe et autres circuits courts ne sont que très peu cités par les producteurs des marchés.  
Les  contrats  publics  de  restauration  collective  ne  sont  même cités  par  aucun des  répondants.  Pourtant,  
l'Agence d'Ecologie Urbaine de la Ville de Paris a mis en place un Plan de Développement d'Alimentation 
durable  qui  a  vocation  de fournir  les  restaurants  collectifs  de  la  Ville  avec  au moins  30% de produits  
alimentaires durables en 2014. Ces denrées durables relèvent de certifications (AB, Label Rouge ou MSC) 
ou de la proximité, dès lors établie à un territoire couvrant l'Île-de-France et ses régions limitrophes. Le plan 
prend aussi acte de la difficulté de trouver des producteurs locaux pour approvisionner les cantines. Cela est  
expliqué par Lise Dano, responsable de la division Écodéveloppement de l'Agence d'Ecologie Territoriale,  
que nous avons rencontré en juillet 2011.

« Donc le constat qui a été fait […], c'est que l'offre de proximité était très inférieure à la demande et ne 
pouvait fournir la demande de notre restauration collective. Aussi parce que la restauration collective se  
trouvait en concurrence avec d'autres débouchés, notamment des débouchés de circuits courts. Je vous 
apprends pas que l'Île-de-France est une des Régions où c'est le plus facile pour un agriculteur en circuit 
court,  et  ce  sont  des  débouchés  beaucoup plus  rémunérateurs  que  la  restauration  collective  pour  les 
producteurs,  et  plus souples… parce qu'en AMAP,  le producteur va livrer  sa  production au fur  et  à  
mesure, comme elle arrive, et en restauration collective, il va devoir s'engager sur des volumes et une 
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régularité. Donc on est sur une position inversée, c'est-à-dire que c'est nous, acheteur, qui devons nous 
positionner comme étant attractifs, et essayer de drainer vers nous, l'offre disponibles sur le bassin.  » Lise 
Dano, juillet 2011.

Pour trouver de nouveaux producteurs volontaires pour les marchés, le bureau des marchés se trouve en 
concurrence avec les mêmes canaux de distribution que la restauration collective. Pis encore, la Ville est en 
concurrence interne pour attirer les producteurs de proximité.

Mis à part ces catalyseurs et  freins à la réussite du projet municipal,  nous avons souhaité proposer une  
esquisse d'évaluation de la politique, en termes de gouvernance du flux.

Tout d'abord, si l'on regarde d'un peu plus près l'a priori à l'initiative de la règlementation, à savoir le gain en  
"durabilité" de l'alimentation des Parisiens, il faut là encore nuancer. Outre la proximité toute relative des  
producteurs  avec  le  bassin  de  consommation,  deux  indicateurs  permettent  d'affirmer  que  la  production 
agricole de proximité n'est pas radicalement différente de la production à vocation internationale dont une 
partie se retrouve vendue sur les marchés via Rungis. La figure 14 montre que presque 48% des producteurs 
interrogés  disent  pratiquer  une  agriculture  raisonnée.  D'une  part  c'est  moins  de  la  moitié.  En  outre,  
l'agriculture raisonnée est très critiquée en France car plus éloignée des impératifs du bio que des minima 
sanitaires de l'agriculture conventionnelle. D'autre part, il ne s'agit que des déclarations des producteurs, dont 
toutes  n'ont  pas  été  faites  avec  la  même  "spontanéité".  La  figure  15  montre  la  répartition  des  types  
d'entreprises agricoles au sein desquelles sont produites les denrées vendues par les producteurs. Plus de la  
moitié sont au régime classique, "en nom propre" tandis que le régime qui semble le plus approprié a priori à 
des exploitations de taille moyenne qui répondent au exigences de proximité de la Ville, les Groupements  
Agricoles  d'Exploitation  Collective  (GAEC)  ne  représentent  que  19%  des  structures  d'exercice  des 
répondants.

Figure 14. Type d'agriculture pratiquée déclarée. Figure 15. Formes juridiques des exploitations.  
Données : Enquête questionnaire.

6 Conclusions provisoires

La politique volontariste de quotas a été initiée mais n'a jamais été suivie d'évaluations par la Ville.  La  
municipalité est prise entre différentes mailles du filet de la proximité, et plus largement de la "durabilité".  
Bien que source d'initiatives, la chaîne décisionnelle tend même à s'entraver elle-même.

Le cas d'une volonté municipale d'impulser une démarche de proximité à travers les commerçants de ses  
marchés demeure innovante et audacieuse, surtout dans un cœur de métropole comme celui de Paris, où  
l'agriculture de proximité n'est pas abondante, du moins pas en termes d'approvisionnement en denrées du 
quotidien.  Dans  une  perspective  d'écologie  territoriale  autant  que  si  l'on  considère  les  théories  de  la 
proximité, l'initiative de Paris s'en tient à ce qu'elle est : une volonté politique.
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